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Labo Paie v Erateret PRÉFECTURE DU PUY-DE-DÔME. 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ARRÉTÉ N° 

PRÉFÈTE DU PUY-DE-DÔME _ 
20-01050 

Direction Régionale de l'Environnement, 
de l'Aménagement et du Logement 
Auvergne-Rhône-Alpes     

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL 
d'enregistrement des installations de stockage de déchets inertes et de 

traitement des matériaux exploitées par la Société FAYE et FILS 
sur le territoire de la Commune de BROUSSE 

Préfète du Puy-de-Dôme 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement ; 

VU le SDAGE, le SAGE, le plan départemental de gestion des déchets, le plan local d'urbanisme 

intercommunal du Pays de Cunlhat ; 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations du régime de l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la 

nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel de prescriptions générales du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales 

applicables aux installations de broyage, concassage, criblage, etc. relevant du régime de l'enregistrement 

au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l'environnement ; 

VU la demande présentée le 15 février 2017 et complétée les 25 avril 2017 et 2 décembre 2019 par la 

société Faye et Fils dont le siège social est à Biorat BP 86 63 600 Ambert, pour l'enregistrement d'une 

installation de stockage de déchets inertes (rubrique n°2760 de la nomenclature des installations classées) et 

d'une installation de traitement de matériaux{rubrique 2515 de la nomenclature des installations classées) sur 

le territoire de la commune de Brousse ; 

VU le dossier technique annexé à la demande, notamment les plans du projet et les justifications de la 

conformité des installations projetées aux prescriptions générales de l'arrêté ministériel susvisé ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 19-02261 du 20 décembre 2019 fixant les jours et heures où le dossier 

d'enregistrement a pu être consulté par le public ; 

VU les observations du public recueillies entre le 24 janvier et le 21 février 2020 ; 

VU les observations des conseils municipaux consultés ; 

VU l'avis du maire de la commune de Brousse en date du 7 juin 2019, sur la proposition d'usage futur du 

site ; 

VU le rapport du 28 mai 2020 de l'inspection des installations classées ; 

VU le projet d'arrêté transmis à l'exploitant et sa réponse en date du 17 juin 2020 ; 

CONSIDÉRANT que la demande d'enregistrement justifie du respect des prescriptions générales des arrêtés 

susvisés et que le respect de celles-ci suffit à garantir la protection des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 

du code de l'environnement ; 

CONSIDÉRANT que la demande précise que le site sera, à la fin de l'autorisation d'exploitation de 

l'installation, dévolu à une vocation naturelle et agricole ; 
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CONSIDÉRANT que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ; 

CONSIDÉRANT que l'exclusion de l’activité du samedi est de nature à limiter les nuisances ressenties par 

les riverains sans nuire à la pérennité de l'entreprise ; 

APRÈS communication au demandeur du projet d'arrêté statuant sur sa demande d'enregistrement ; 

SUR proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture du Puy de Dôme ; 

ARRÊTE 

  

L TITRE 1 PORTÉE, CONDITIONS GÉNÉRALES | 

CHAPITRE 1.1. BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE 

Article 1.1.1. EXPLOITANT, DURÉE, PÉREMPTION 

Les installations de stockage de déchets inertes et de traitement des matériaux de la société Faye et Fils — 

numéro SIRET - 453 255 150 00014, représentée par M. Roland Faye dont le siège social est situé à 

Ambert, faisant l'objet de la demande susvisée du 15 février 2017 et complétée les 25 avril 2017 et 2 

décembre 2019 sont enregistrées. 

Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Brousse, sur la parcelle n°170, section AL 

de la commune de Brousse. Elles sont détaillées au tableau de l'article 1.2.1 du présent arrêté. 

L'enregistrement est prononcé pour une durée de 25 ans incluant la remise en état du site. L'exploitation ne 
peut être poursuivie au-delà que si un nouvel enregistrement est prononcé. Il convient donc, le cas échéant, 

de déposer en temps utile une nouvelle demande d'enregistrement dans les formes réglementaires. 

L'arrêté d'enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l'installation n'a pas été 

mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l'exploitation a été interrompue plus de trois années 

consécutives (article R.512-74 du code de l'environnement). 

CHAPITRE 1.2. NATURE ET LOCALISATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.24. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA 

NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

  

Rubrique Libellé de la rubrique (activité) Éléments caractéristiques Régime 

  

2760-3 Installation de stockage de déchets inertes Total des déchets susceptibles d’être stockés : E 

400 000 tonnes (250 000m*) sur 25 ans, soit 

- 20 000 tonnes maxi par an 

- 16 000 tonnes moyen par an 

Emprise de 5,1 ha 
  

2515-1-a| installations de broyage, concassage, criblage, = 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, tamisage, | Installation de traitement des matériaux d'une 
mélange de pierres, cailloux, minerais et autres puissance de 380 KW 

produits minéraux naturels ou artificiels ou de 
déchets non dangereux inertes.             

E (Enregistrement) 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 
  

Communes Parcelles Lieux-dits 

Brousse N° 170 section AL « Montboissier » 
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Les installations mentionnées à l'article 1.2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un 
plan de situation de l'établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

CHAPITRE 1.3. CONFORMITÉ AU DOSSIER D'ENREGISTREMENT 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées 

conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant, 
accompagnant sa demande du 15 février 2017 et complétée les 25 avril 2017 et 2 décembre 2019. 

Elles respectent les dispositions des arrêtés ministériels de prescriptions générales applicables. 

Les installations fonctionnent uniquement du lundi au vendredi. 

CHAPITRE 1.4. PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES 

ARTICLE 1.4.1. Arrêtés ministériels de prescriptions générales 

”_ S'appliquent à l'établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous : 

* arrêté ministériel de prescriptions générales (art L 512-7) du 12 décembre 2014 relatif aux 
prescriptions générales applicables aux installations du régime de l'enregistrement relevant de la 
rubrique n° 2760 de la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement. 

*__ arrêté ministériel de prescriptions générales du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de 
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la 

protection de l'environnement ; 

  

TITRE 2  MODALITÉS D'EXÉCUTION, VOIES DE RECOURS HE 

Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l'exploitant. 

Article 2.1.1 DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

+ Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès du 
tribunal administratif de Clermont-Ferrand : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a 
été notifiée ; 

2° Par les tiers intéressés dans un délai de quatre mois à compter de : 

a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues ci-dessous ;: 

b} La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue ci-après. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière formalité, le 
délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision. 

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce 
recours prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2° ci-avant. 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par 
le site Internet www.felerecours. fr. 

Articie 2.1.2 PUBLICITÉ, INFORMATION 

_ Conformément aux dispositions des articles R. 5112-46-24 et R. 181-44 du code de l'environnement, un 
extrait du présent arrêté mentionnant qu'une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et 
mise à la disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de Brousse pendant une durée 
minimum d'un mois. 
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Le maire de Brousse fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture du Puy-de-Dôme, 

l'accomplissement de cette formalité. 

Le présent arrêté sera notifié à la Société Faye et Fils et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du Puy-de-Dôme. 

Le présent arrêté est publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée minimale de quatre mois. 

Article 2.1.3 EXÉCUTION - COPIES 

La Secrétaire Générale de la Préfecture du Puy de Dôme, le Maire de Brousse ainsi que le Directeur 

Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes, les officiers de 

police judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de veiller à l'exécution du présent arrêté dont 

une copie sera également adressée : 

+ au Directeur Départemental des Territoires ; 

* au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 

+ au Chef de l'Unité inter-Départementale Cantal-Allier-Puy-de-Dôme de la DREAL Auvergne-Rhône- 

Alpes. 

Clermont-Ferrand, le À û JUIN 2029 

Pour la Préfète et par délégation, 

La Secrétaire Générale 

Béatrice STEF 
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